Trois structures juridiques possibles pour les PRES 



• groupement d'interet public 

• etablissement public de cooperation scientifique 

• fondation de cooperation scientifique regie par le code du 
commerce 



PRES Sorbonne Universites 



« Gouvernance » de TIDEX: 
une Fondation dc Cooperation Scicntifiquc 



ComitS executif: 8 membres 



I 



CA de la FCS 

I 



CA Paris 6 



CA Paris 4 



CA Paris Z 



MNHN 



INSEAD 



UTC 



Membres fonduieurs el associes du PRES 
Paris 6 
Paris 4 
Paris 2 

Museum National d'Histoi re Nature lie (MNHN) 

[NSEAD <t The Business School tor the World » 

Univershe Technology Lie de Compiegne (UTC) 

Centre Formation Notariale de Paris 

Ecole de Formation des Barreaux 

Ecole de Saint-Cjr 

Ecole des Ottlciers de Gendarmerie 

Ecole Nationals Superieure de la Police 

Ecole des Chartes 

In st it Lit National d'Histoire de TArt 

Ecole de la Magistrature 



Comite executif : 

4 repre*sentants de Sorbonne University, 

avec 1 seule voix (president du PRES) 

2 repre'sentants CNRS (1 voix) 

1 repre*sentant INSERM (1 voix) 

1 representant IRD (1 voix) 

+ 1 representant de l'Etat (consult atif) 

Senat academique: 
Representants des enseignants- 
chercheurs et etudiants (« consultatif ») 



Conseil d'administration du 8 mars 2010 : 

"M. POMEROL conclut que le choix d'une fondation pour le PRES devrait debloquer la reticence des 
pouvoirs publics. La forme d'une fondation respectera la personnalite morale des etablissements 
partenaires. En effet, il n'est pas question de fusionner les universites, ni d'affecter le personnel des 
universites au sein de la fondation." 

7 Janvier 2011 : Depot du premier dossier de candidature 

19 Janvier 2011 : lettre d'intention de JC Pomerol 

Conseil d'administration du 31 Janvier 2011 : 

JC Pomerol : "Une publicite de ces documents n'est actuellement pas necessaire car la presentation des 

documents hors contexte est extremement trompeuse » 

Le CA enterine le depot de candidature sans meme pouvoir prendre connaissance du dossier 

25 mars : le dossier SUPER est preselectionne 
Fin mars : le dossier est mis en ligne 

19 mai : le dossier definitif est depose. 

4 juillet : la candidature SUPER n'est pas retenue 

Declaration de JC Pomerol a l'AEF le 5 juillet 2011 : 

« Si on nous demande de faire un grand etablissement, nous le ferons ! » 



Sorbonne Universites : 



« Nous utiliserons les fonds de 1'IDEX 
comme nous voulons » 



(Louis Vogel, president du PRES, porteur du 
projet « SUPER ») 



REGLEMENT RELATIF AUX MODALITES D'ATTRIBUTION DES 
AIDES AU TITRE DE L'APPEL A PROJETS « INITIATIVES 

D'EXCELLENCE » 

3.1.2 -Les frais generaux de gestion 

Une partie des frais d'administration generate imputables a l'operation peut 
figurer parmi les depenses aidees. 

Ces frais ont un caractere forfaitaire et sont plafonnes a 4 % du cout total des 
depenses eligibles hors frais generaux. En consequence, aucun prelevement 
supplementaire a quelque titre que ce soit n'est autorise au titre des aides 
versees par l'agence. 

5.2 - Justification des depenses 

Le beneficiaire produit annuellement, dans les conditions fixees par la convention avec 
le beneficiaire final, un releve certifie recapitulant les depenses executees au 
titre de l'operation aidee et les cofinancements obtenus ou engages. 



REGLEMENT RELATIF AUX MODALITES D'ATTRIBUTION DES AIDES AU 
TITRE DE L'APPEL A PROJETS « INITIATIVES D'EXCELLENCE » 

6.3 Controles - Verification du service fait 

A tout moment, durant l'execution de l'operation et dans un delai maximal 
de deux ans a compter de la date de demande de versement du solde de la 
periode probatoire ou, a defaut, de la date prevue de fin des travaux, des 
personnes habilitees par l'agence peuvent proceder sur place et sur pieces 
a tout controle relatif aux mesures prises pour l'execution de l'operation, a 
l'etat de realisation de celui-ci et a la verification du service fait par le 
constat de la realite des depenses justifiees. 

A cet effet, le beneficiaire est tenu de laisser acceder les personnes 
habilitees par l'agence aux sites ou immeubles ou sont realises les travaux 
aides et de leur presenter les pieces justificatives et tous autres 
documents, y compris les livres de comptes de l'organisme, dont la 
production est jugee utile au controle de l'utilisation de l'aide. 

Le refus d'un de ces controles eventuels entraine l'annulation de l'aide. 



Le premier « senat academique « de Sorbonne Universites s'est reuni le 29 mars 2011, 
elisant comme vice-president pour un mandat d'un an Jean Chambaz, vice-president en 
charge de la recherche a l'UPMC. 

« Le professeur Jean Chambaz a presente le projet SUPER devant le Senat. Apres la 
publication des recommandations du jury, le Senat Academique sera amene a se reunir de 
nouveau afin de contribuer a Amelioration et a la finalisation du dossier. Ses reflexions 
viendront ainsi enrichir les contributions des differents groupes de travail thematiques mis 
en place pour construire le projet. » 
(compte-rendu de la seance du 29 mars) 

— > Les recommandations du jury n'ont pas ete publiees. 

— > Le « senat academique » n'a a pas ete reuni de nouveau avant le 
22 juin, un mois apres le depot du dossier... 



FINANCEMENT ANNUEL DE LiDEX 
(en millions d'euros) 



Apport des etablissements 
(P2,P4,P6,INSEAD,Museum, UTC] 


506 


Apport des EPST (CNRS, INSEM, IRD] 


79 


Autres (prive, collectivities locales] 


94 


GRAND EMPRUNT 


43 


TOTAL 


721 



Le grand emprunt finance 6% de 1'IDEX 



Grand emprunt : 
l'effet de levier 



IDEX : 81% DU FINANCEMENT 
PROVIENTDES RESSOURCES 

DESUNIVERSITES 




Unlversites 
partenaires 
81% 

Autres 

financements 

13% 

Grand 
Emprunt6% 



Budget consolide des partenaires 
(y compris la part des EPST) 


1235 


Apport du Grand Emprunt 


43 



L'IDEX: UNERALLONGE 
BUDGETAIREDE3,5% 




Budget total des 
etablissements 



Apport du Grand 
Emprunt=3,5% 



46% DU BUDGET DE 

L'UPMC SERA GERE 

DIRECTEMENT PAR LE CA 

DU PRES 




IDEX 
HorslDEX 



IDEX: 81% DU 

FINANCEMEIMT PROVIENT 

DES RESSOURCES DES 

UNIVERSITES 




Universities 
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Un effet de levier « structurant » 



Le jury a releve plusieurs points faibles : 

- « 1' impact transformateur de l'ldex n'est pas evident » ; 

- « il manque des preuves de l'existence d'une trajectoire claire menant a 
l'Universite de la Sorbonne » ; 

- « la gouvernance proposee demeure faible a plusieurs niveaux (Fondation 
de Cooperation Scientifique et Universite de la Sorbonne) ; 

- « la feuille de route manque de precision et d' ambition et semble indiquer 
un manque d'engagement pour parvenir a l'Universite de la Sorbonne » ; 
plusieurs des jalons semblent se concentrer sur l'harmonisation et le partage des 
services plutot que sur la gouvernance de l'Universite proposee ; 

- « l'echelle de temps envisagee (10 ans) est exceptionnellement longue ». 
c) Notes C donnees par le jury : 

Le jury a attribue une note C s'agissant de : 

- « la credibility et efficacite de la gouvernance » ; 

- « la gouvernance : ambition, identite, transformation et structuration » ; -« la 
qualite de la trajectoire, de la programmation et des jalons associes ». 



Deux autres effets de levier contre la liberte de recherche et la 
liberte universitaire. 

Les projets : l'ANR (levier 25% : 800K€ -> 3200K€] 

L' evaluation : l'AERES (levier de la « surface de publication » sur 
le travail en profondeur] 



Les mecanismes utilises utilisent toujours l'effet de levier. 

Et comme on l'a vu pour l'ldex, ceux qui appuient sur le levier 
sont les universitaires eux-meme ! 



Extraits significatifs du resume des Etats generaux: 

"Les universites ont vocation a jouer un role plus important dans le dispositif de recherche francais. Pour cela 
il faut leur donner les moyens d'engager rapidement une reforme profonde de leur fonctionnement a 
diffe rents niveaux (structures de decision, evaluation, etc]." 

"Renover les capacites de decision des Universites: les modalites de constitution et de fonctionnement des 
structures decisionnelles dans les universites, definies par la loi du 26 Janvier 1984 sur l'enseignement 
superieur, sont tres peu adaptees a l'elaboration d'une politique scientifique." — * LRU, gouvernance 

"devaluation doit integrer l'ensemble des activites des chercheurs et des enseignants- chercheurs. Elle est 
systematique, approfondie et suivie de consequences executives, devaluation de la composante recherche 
dans toutes ses dimensions sera effectuee au niveau national, l'enseignement etant evalue au niveau local." 
— > decret 2009 Pecresse 

"devaluation des recherches sera systematiquement et regulierement effectuee au niveau national, pour des 
periodes de 4-5 ans. Elle devra faire appel a des experts nationaux et internationaux. Une accreditation des 
procedures devaluation devra garantir une evaluation collegiale, contradictoire et independante." — * AERES 

"Une nouvelle structure federant les operateurs de recherche et dotee d'un budget propre, le Comite de 
Financement des Projets Scientifiques (CoFiPS], permettra d'augmenter la reactivite du systeme et de 
favoriser des domaines ou un effort supplementaire aura ete juge necessaire par le Haut Conseil Scientifique. 
Elle constituera un interlocuteur unique pour le financement de projets "blancs" a l'initiative des equipes 
(independants de toute priorite thematique] et de projets thematiques d'interet national." > ANR 

"La dimension territoriale de la recherche est assuree par la creation de Poles de Recherche et d'Enseignement 
Superieur (PRES], associant localement les differents partenaires de l'enseignement superieur et de la 
recherche publique et privee." — > PRES qui sont la justification des Idex 



